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9h  Ouverture 
Agata JACKIEWICZ, 
Professeure en sciences du langage, Université Paul-Valéry Montpellier 3 ; 
Vice-Présidente du CEVU déléguée à la transition écologique

9h15  Propos introductifs 
Florian SAVONITTO, 
Maître de conférences en droit public, Université Paul-Valéry Montpellier 3

9h30 : 
Le Droit à un environnement sain en droit international : 
origine et/ou horizon du droit de vivre dans un environnement 
équilibré et respectueux de la santé ? 

Camila PERRUSO, 
Maître de conférences en droit public, Université Paul-Valéry Montpellier 3

9h50 : 
Quels contours ? 

Présidence : Jordane ARLETTAZ,
Professeur en droit public, Université de Montpellier

10h : 
Droit à la santé et Droit de vivre dans un environnement 
équilibré et respectueux de la santé : des contours figés ? 

Maud MORLAÀS-COURTIES, 
Maître de conférences en droit privé, Université Paul-Valéry Montpellier 3

10h20 : 
Droit à un climat stable et Droit de vivre dans un 
environnement équilibré et respectueux de la santé : 
des contours à fixer ? 

Laura CANALI, 
Docteur en droit public, ATER Université Paul-Valéry Montpellier 3

                                          10h40 : Débats

   Pause : 11h
11h20 : 

Quels statuts ? 
Présidence : Catherine RIBOT, 
Professeure en droit public, Université de Montpellier

11h30 : 
Une liberté fondamentale : une révolution ?

Tiphaine ROMBAUTS-CHABROL, 
Maître de conférences en droit public, Université de Perpignan Via Domitia

 
Un principe inhérent à l’identité constitutionnelle 
de la France : une élucubration ? 

Léa NAVEL, 
Maître de conférences en droit public, Université Paris Cité

              12h10 : Débats

   Pause Déjeuner 12h30
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Quels effets ? 
Présidence : Julien BONNET, 
Professeur en droit public, Université de Montpellier 

Le Droit de vivre dans un environnement équilibré et 
respectueux de la santé en droit privé

Vanessa MONTEILLET, 
Maître de conférences en droit privé, Université de Nîmes

 
Le Droit de vivre dans un environnement équilibré et 
respectueux de la santé en droit administratif 

François-Xavier FORT, 
Maître de conférences HDR en droit public, Université de Montpellier

Le Droit de vivre dans un environnement équilibré 
et respectueux de la santé en droit constitutionnel

Florian SAVONITTO, 
Maître de conférences en droit public, Université Paul-Valéry Montpellier 3

                                            15h10 : Débats 
 
                                  Pause : 15h40 

 Synthèse
Sylvie SALLES, 
Maître de conférences en droit public, Université de Nîmes

                       Fin de la journée d’études à 16h30
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Résumé 

	 La	fin	de	l’année	2021	a	été	marquée	par	deux	progrès	importants	pour	le	droit	à	un	
environnement sain sur le plan international. D’une part, le Conseil des droits de l’Homme des 
Nations Unies a reconnu le droit à un environnement propre, sain et durable comme étant un 
droit	humain	essentiel	pour	l’exercice	des	autres	droits.	D’autre	part,	l’Assemblée	parlementaire	
du Conseil de l’Europe a formulé une proposition visant à ancrer solidement le droit à un 
environnement propre et sain dans les normes des droits de l’homme du Conseil de l’Europe. 
Ces	progrès	confirment	un	mouvement	de	fond	visible	sur	le	plan	national.	En	2020,	le	Conseil	
constitutionnel	avait	déjà	rehaussé	l’intensité	du	contrôle	exercé	sur	le	droit	de	chacun	de	vivre	
dans	un	environnement	équilibré	et	respectueux	de	la	santé	en	vérifiant	que	le	législateur	ne	le	
prive pas de garanties légales. En août 2022, il lie ce droit avec le devoir de ne pas compromettre 
la capacité des générations futures à satisfaire leurs propres besoins. En septembre de cette 
même	année,	 le	Conseil	d’Etat	a,	de	son	côté,	enfin	affirmé	que	ce	droit	présente	 le	caractère	
d’une liberté fondamentale au sens de l’article L. 521-2 du code de justice administrative. 

	 Ces	récents	développements	conduisent	à	revivifier	ce	droit	qui,	pourtant,	existe	dans	
notre corpus juridique depuis déjà plus de 25 ans. Initialement introduit au rang législatif en 1995 
- dans le code rural puis dans le code de l’environnement à l’article L. 110-2 - sous la formulation 
du « droit de chacun à un environnement sain », il a acquis valeur constitutionnelle à la suite de 
sa consécration à l’article 1er de la Charte de l’environnement en tant que « droit de vivre dans un 
environnement	équilibré	et	respectueux	de	la	santé	».	Un	tel	renouveau	génère	inévitablement	des	
interrogations.

	 La	première	question	porte	sur	ses	contours	et	la	filiation	qu’il	pourrait	entretenir	avec	
d’autres droits. A la lecture de l’article 1er de la Charte de 2004, le droit à la santé garanti à l’alinéa 
11 du Préambule de la Constitution de 1946 s’impose nécessairement à l’esprit. En plein essor 
contentieux,	 le	 droit	 à	 un	 climat	 viable	 appelle	 également	 à	 la	 réflexion.	 Ces	 différents	 droits	 
sont-ils	 autonomes	 ou	 doivent-ils	 se	 concevoir	 comme	 s’incluant	 l’un	 l’autre	 à	 la	 manière	 de	
poupées gigognes ?
 
	 La	 deuxième	 question	 concerne	 son	 statut.	 Sa	 valeur	 constitutionnelle	 indiscutée	
n’épuise	pas	à	elle	seule	le	débat.	Si	d’aucuns	doutaient	à	terme	qu’il	soit	reconnu	comme	une	
liberté	fondamentale,	il	n’est	pas	si	certain	que	cette	qualification	emporte	des	effets	au	point	de	
révolutionner les procédures d’urgence devant le juge administratif. Quant à l’idée de le concevoir 
comme un principe inhérent à l’identité constitutionnelle de la France, elle apparaît plus saugrenue. 
Néanmoins,	cette	hypothèse	mérite	d’être	étudiée	d’autant	qu’aucun	traité	de	l’Union	Européenne	
n’en fait mention.
 
	 La	 troisième	question	porte	sur	 l’étendue	des	effets	que	ce	droit	déploie	dans	 l’ordre	 
juridique	français.	Il	s’agit	d’analyser,	d’une	part,	sa	portée	actuelle	dans	les	différentes	branches	
du droit, à savoir le droit privé, le droit administratif et le droit constitutionnel et, d’autre part, 
d’identifier	les	évolutions	futures	qu’il	pourrait	susciter.

 Les réponses apportées lors de cette journée d’études contribueront à mettre en 
exergue	l’enrichissement	du	droit	de	vivre	dans	un	environnement	équilibré	et	respectueux	de	la	
santé, appelé à devenir la condition des autres droits et libertés.
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